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5es
'éinvestissement

par Jacqueline de Bruycker

Un meilleur accès aux soins de santé, la valorisation du travail du personnel du
réseau de la santé et des services sociaux et la formation de la main-d'æuvre devraient
prioritairement bénéficier des sommes que le gouvernement du Québec pourrait récupérer
d'Ottawa, selon la Centrale des syndicats démocratiques (CSD).

A l'occasion du Forum sur le
déséquilibre fiscal, qui s'est
tenu à Québec les 7 et 8
octobre 2OO2, les décideurs
de la société civile, dont la
CSD, ont été invités à s'ex-
primer sur la façon dont
Québec devrait disposer
des sommes qu'il pourrait
récupérer d'Ottawa princi-
palement afin d'améliorer
les services de santé, d'édu-
cation et de soutien aux
familles. Le forum a égale-
ment permis de dégager un
consensus parmi les partici-
pants qui, tous, ont donné
leur appui à la motion de
l'Assemblée nationale pres-
sant Ottawa de reconnaître
et de corriger le déséquilibre
fiscal.

La santé d'abord

" Il y a très peu de personnes
qui ne connaissent pcts dans
leur famille immédiate ou
dans leur entourage, quelqu'un
qui ne s'est pas heurté aux
problèmes d' accessibilité au
réseau de la santé et des
services sociaux. ,,

Le président de la CSD,
François Vaudreuil, qui,
pour l'occasion, était
accompagné du trésorier,
Serge Tremblay, a, tout
en partageant les grandes
orientations du gouverne-
ment Landry, clairement
indiqué ses priorités de

réinvestissement. A son
avis, le réinvestissement
en santé est essentiel pour
assurer une meilleure et
plus grande accessibilité
des Québécois au réseau,
surtout aux services de
première ligne.

Voir les lignes d'attente
s'allonger jour après jour
alors qu'Ottawa ne cesse
d'accumuler les surplus est,
condamne-t-ll, " une situa-
tion qui humainement et
socialement est intolérable ".
François Vaudreuil a égale-
ment soumis à l 'attention
du gouvernement une autre
priorité, celle d'améliorer
le climat et les conditions
dans lesquels oeuvre le per-
sonnel du réseau de Ia santé
et des services sociaux et
d'ainsi contrer le ras-le-bol
qui envahit de nombreux
milieux de travail. Il faut
aussi, selon lui, valoriser
davantage leur travail afin
de lui redonner son vérita-
ble sens.

" I'ai discuté avec des tra-
vailleurs qui étaient à Ia fin de
Ia quarantaine, début de Ia
cinquantaine et, après quel-
ques minutes, Ia majorité me
parlait du nombre de mois qui
Ieur restait avant de prendre
Ieur retraite, alors qu'ils sont
dans les plus belles années
de leur vie. Ie trouve cela

malheureux, inacceptable ",
a-t-il déclaré tout en rap-
pelant que la population
est, quant à elle, très satis-
faite de leur travail.

La récente étude menée
par Jean-Pierre Brun,
professeur titulaire à
l'Université Laval de la
chaire en gestion de la santé
et de la sécurité du travail
dans les organisations,
corrobore le manque de
valorisation dont souffrent
les travailleurs du réseau
de la santé et des services
sociaux. Selon cette étude,
le stress et la détresse psy-
chologique frappent une
personne sur deux dans
le milieu hospitalier.

Et l 'éducation ?

Si la CSD souscrit aux
grandes orientations du
gouvernement en matière
d'éducation, elle réclame
cependant d'y adjoindre un
volet sur les besoins de for-
mation de la main-d'ceuvre.
< C'est une réalité qui nous
préoccupe énormément. La
non-formation empêche le
développement économique et
social d'une société, c'est aussi
une source d' appauwissement
et d'exclusion sociale qu'il

faut combattre. "
Pour mieux cerner
l'ampleur des besoins, le
président de la CSD a cité

deux statistiques. La pre-
mière indique qu'il y a bon
an mal an, au Québec, de
I à'1,2 mill ion de personnes
qui se retrouvent en chô-
mage à la suite d'une mise
à pied temporaire, d'un
licenciement, d'une faillite,
d'une fermeture. Un pour-
centage élevé de ces person-
nes occuperont un autre
emploi, comportant souvent
des exigences différentes
de celles qu'elles devaient
précédemment rencontrer,
elles devront donc dévelop-
per leur employabilité en se
formant ou se recyclant.

La seconde statistique
traduit bien cette nécessité,
elle établit, en effet, que,
de 1990 à],999,90 o/o des
emplois perdus au Canada,
étaient occupés par des
personnes qui avaient une
formation de niveau secon-
daire ou moindre, alors que
80o/o des nouveaux emplois
ont été décrochés par des
personnes qui détiennent
un diplôme d'études post-
secondaires.

" Les besoins en formation
seront constants au cours des
prochaines années et vont
commander beaucoup d'in-
vestissements ", a-t-il affirmé,
pressant le gouvernement
de ne pas sous-estimer ces
besoins.
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